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Au Conseil communal de Belmont


Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers,


Conformément


− aux dispositions de l’article 93 lettre b et suivants de la Loi du 28 février 1956 sur les
communes


− aux articles 33 et suivants du Règlement du 14 décembre 1979, modifié le 29 octobre
2003, sur la comptabilité des communes


− à l’article 96 du Règlement du Conseil communal du 8 mai 2008


La Municipalité a l’honneur de vous soumettre les comptes communaux 2014. Ces derniers ont
été soumis à l’organe de révision qui a fait son contrôle du 5 au 7 mai 2015, conformément aux
directives du 1er janvier 2004 édictées par l’Etat de Vaud.


1. PREAMBULE


« Rien n’est moins sûr que l’incertain » (Pierre Dac). Tel était le propos introductif du préavis sur
le budget 2013, dont l’élaboration avait été tout, sauf un long fleuve tranquille. Alors que
l’exercice précité très compliqué, car déficitaire, était en cours, la Municipalité a remis l’ouvrage
sur le métier pour élaborer le budget 2014.


Fort des signaux positifs, émanant tant du canton que de la bonne santé financière de
l’économie, la préparation du budget 2014 a pu s’effectuer sans la pression de l’explosion des
charges transférées. La rigueur et la sérénité se sont côtoyées, permettant de présenter un
projet de budget équilibré.


Pour y arriver, nous avions, pour la première fois, pris comme base de calcul de nos recettes
ordinaires leurs progressions telles que prévues par le Grand Argentier cantonal. Votre
Commission des finances ne s’y était d’ailleurs pas trompé, en relevant dans son rapport que
l’abandon de « l’évaluation prudente locale » aurait pour conséquence un bouclement des
comptes futurs avec moins de « bonnes surprises ».


Aujourd’hui, la pertinence du choix municipal et l’analyse de la Commission des finances se
rejoignent : les comptes bouclent positivement (budget Fr. 4'908.- ; comptes Fr. 160'477.04).
Une bonne nouvelle concerne le résultat de l’impôt sur le revenu (IR) des personnes physiques,
qui progresse de 8 % par rapport à la prévision budgétaire issue de la méthode cantonale. La
différence entre 2013 et 2014 (./. Fr. 428'346.-) est à chercher dans la baisse de 1,5 points de
l’impôt communal, ainsi que moins de recettes IR exceptionnelles, apparues au bouclement
2013 (+1,9 millions) et qui concernaient des rattrapages de taxation sur les 5 années
précédentes. Le rattrapage ayant eu lieu … nous nous satisfaisons aujourd’hui des recettes
ordinaires de l’IR, qui ont quand même rapporté près de Fr. 730’000.- de plus que prévu !


Une provision de Fr. 830'000.- a été effectuée dans le cadre du bouclement des comptes 2013,
pour faire face à un supplément de la facture sociale et de la péréquation intercommunale
2013. Le compte présente aujourd’hui un solde de Fr. 450’000.-, apte à couvrir le décompte
2014 que le canton nous présentera en septembre 2015.


Pour conclure ces propos liminaires, la Municipalité est soulagée de constater que 2014 n’aura
pas amené un lot de mauvaises surprises. Elle remercie ici tous ses services pour la gestion
prudente des deniers que le Conseil communal nous a mis à disposition.
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2. RESULTAT


L’excédent des recettes, après les opérations de clôture comprenant les amortissements
et les affectations obligatoires, s’élève à Fr. 160'477.04.


La répartition de cet excédent se décompose comme suit :


Dotations aux fonds de réserve et de renouvellement
Attribution au fonds de réserve Festivités du 850ème 9281.21 Fr. 50’000.00


Attribution au fonds de rénovation du bâtiment administratif 9281.17 Fr. 103'617.70


Total Fr. 153'617.70


Résultat de l’exercice


Excédent 2014 viré au compte de Capital 9290.01 Fr. 6'859.34


Le compte Capital se présente dès lors comme suit au 31.12.2014


Situation au 01.01.2014 Fr. 1'014'996.01
Attribution au 31.12.2014 Fr. 6'859.34
Situation au 01.01.2015 Fr. 1'021'855.35


Le budget prévoyait des charges d’un montant total de Fr. 20'664'920.00 et des revenus de
Fr. 20'669'828.00, laissant apparaître un excédent présumé de revenus de Fr. 4'908.00.


Comparaison avec écarts comptes / budget 2014


Comptes 2014 Budget 2014 Ecarts en Fr. en %
Revenus 21'221'889.37 20'669'828.00 +552'061.37 +2.67
Prélèvements sur fonds et
financements spéciaux*


-585'907.63 -114'158.00


Ecritures internes -548'566.74 -572'950.00
Revenus épurés** 20'087'415.00 19'982'750.00 +104'665.00 +0.53
Charges 21'215'030.03 20'664'920.00 +550'110.03 +2.67
Amortissements -1'072'704.58 -1'012'150.00
Attributions aux fonds et financements
spéciaux***


-608'038.66 -414'380.00


Ecritures internes -548'566.74 -572'950.00
Charges épurées** 18'985'720.05 18'665'440.00 +320'280.05 + 1.72
Excédent de revenus/(-)
charges


6'859.34 4'908.00


*Prélèvement sur financements spéciaux : fonds de réserve péréquation Fr. 395'453.-, fonds de rénovation du
bâtiment administratif Fr. 83'617.70, fonds de rénovation de l’église Fr. 4'286.65, fonds de réserve refuge de Malatête
Fr. 360.35, fonds de réserve énergies renouvelables Fr. 3'600.-, fonds de réserve SI Fr. 61'990.84, avance à
éclairage public Fr. 33'703.55 et service des eaux Fr. 2'895.54.
**Les revenus et charges épurés (avec effet sur les liquidités) sont obtenus après soustraction des opérations sans
effet monétaire.
*** Attributions aux fonds : fonds de réserve festivités du 850


ème
Fr. 50'000.-, fonds de rénovation du bâtiment


administratif Fr. 103'617.70, refuge des Bas-Monts Fr. 8'558.40, Maison Pasche Fr. 16'133.30, fonds réserve
«énergies renouvelables » Fr. 19’712.86.
***Attribution aux financements spéciaux : égouts Fr. 381'414.65, épuration Fr. 28'601.75.
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Certains postes du budget 2014 n’ont pas été engagés tel que :


• L’amortissement sur la Maison Pasche de Fr. 23'650.00 et l’Auberge de Fr. 40'000.00
les 2 objets n’étant pour l’heure pas encore bouclés financièrement et certains travaux
ne sont pas terminés.


Une évolution significative de certains postes par rapport au budget peut être évoquée (liste
non exhaustive), à savoir :


3. CHARGES DE FONCTIONNEMENT


Les dépenses courantes ou les charges épurées ont augmenté de Fr. 320'280.05 (+1.72%) par
rapport au budget et de Fr. 1'581'990.45 (+9.13%) par rapport à l’exercice précédent.


3.1. Centre par nature 30 – Autorités et personnel


L’exercice écoulé laisse apparaître une augmentation des charges salariales (+5.39%) dont
vous trouverez les explications ci-après :


- paiement d’heures supplémentaires pour le personnel de conciergerie suite à
l’absence pour maladie d’un collaborateur et reprise des tâches à l’interne,


- augmentation du nombre d’heures payées pour le personnel de l’UAPE suite à
l’augmentation du nombre d’enfants,


- engagement de remplaçantes auprès du CVE Les Moussaillons,
- paiement d’heures supplémentaires pour le personnel, en lien avec les festivités et


la façon de l’ouvrage du 850ème.
- CIP cotisation supplémentaire de 3% pour recapitalisation


3.2. Centre par nature 31 – Biens, services et marchandises


La Municipalité continue de gérer ces dépenses avec vigilance. Pour 2014, elles sont en
diminution par rapport au budget (-6.01%). Nous rappelons que sont consenties uniquement
les dépenses nécessaires, hormis des dépenses obligatoires imprévues (fuites, réparations
urgentes, etc….) et certaines dépenses extraordinaires et non pérennes telles que :


- Réfection bords de route à la route des Monts-de-Lavaux 25 (Fr. 30'000.-)
- Aménagement d’un trottoir au chemin du Courtillet (Fr. 31'200.-)


3.3. Centre par nature 33 – Amortissements


Les amortissements obligatoires sur les investissements du patrimoine administratif portés
à l’actif du bilan sont conformes aux prévisions budgétaires. Les amortissements du
patrimoine financier augmentent à cause des défalcations d’impôts en 2014. Nous
renonçons à diminuer la provision pour débiteurs douteux, existante au bilan.


La politique d’amortissements, effectuée ces dernières années, nous permet de ne pas trop
péjorer les résultats des années à venir. En effet, le Centre scolaire 2ème étape, inauguré en
1999, est désormais complètement amorti en 14 ans au lieu des 30 prévus. Ceci nous
permettra de commencer l’amortissement de la 3ème étape en n’ayant que cette charge
d’amortissement. A relever aussi, que les travaux de transformation de la cour intérieure en
2009, pour Fr. 1'175'048.05, ont été entièrement amortis en 2010. Le tableau ci-après
détaille l’état de situation au 31.12.2014 du Collège 2ème étape.
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En parallèle des emprunts contractés pour les besoins en liquidités du collège 3ème étape, à
savoir 7 mios auprès du Crédit Suisse et 6 mios auprès de Postfinance, nous avons
effectué des amortissements comptables dans les comptes du collège identiques aux
remboursements de ces emprunts intervenus dès 2013. Ceci nous amène à créer un fonds
de réserve d’amortissement du collège au bilan afin de pouvoir y attribuer les montants
correspondants. Ce fonds, qui s’élève au 31 décembre 2014 à Fr. 470'000.00 permettra de
diminuer le nombre d’années d’amortissement au moment où l’entier des travaux sera
terminé et que l’objet sera bouclé.


07/1998


Centre scolaire 2ème étape - crédit de


construction 5'091'000.00


07/1999


Centre scolaire 2ème étape


aménagements extérieurs,


transformation salle des maîtres 209'000.00


15/2007 Réaménagement du préau couvert 1'230'000.00


Total du crédit accordé 5'300'000.00 1'230'000.00


Coût de construction brut 5'121'932.45 1'175'048.05


Subvention VD -534'728.00 -


Coût de construction net 4'587'204.45 1'175'048.05


Total général coût construction 5'762'252.50


Amortissements ordinaires


Amortissements


extraordinaires


2001 152'904.45


2002 153'000.00


2003 153'000.00


2004 153'000.00


2005 153'000.00


2006 153'000.00


2007 153'000.00


2008 153'000.00


2009 153'000.00 1'210'300.00


2010 153'000.00 316'668.00


Préau 2010 39'168.80 1'135'879.25


2011 153'000.00


2012 153'000.00


2013 153'000.00 918'332.00


2014 (solde) 153'000.00


Total 2'181'073.25 3'581'179.25


Total amortissements ordinaires et


extraordinaires 5'762'252.50


Montants CHF


Centre scolaire 2ème étape
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3.4. Centre par nature 35 – Remboursements, participations, subventions à des
collectivités publiques


Les charges cantonales et à d’autres communes ou associations de communes
représentent à elles seules le 47.23 % des charges épurées 2014 (44.85 % en 2013).


Centres par nature 351 et 352 Comptes 2014 Budget 2014 Ecarts en Fr. En %


Participation à des charges :
- cantonales
- à d’autres communes


4'029'655.40
4'937'242.12


4'052'900.00
4'559'400.00


-23'244.60
+377'842.12


-0.58
+8.29


Participation totale 8'966'897.52 8'612'300.00 +354'597.52 +4.12
En % des charges épurées


Notre participation provisoire à la facture sociale 2014 de l’Etat se monte à Fr. 3'026’096.00
(Fr. 2'921'845.00 en 2013). Le décompte final doit nous être adressé à la fin de l’été 2015. Si
celle-ci devait être à la hausse, nous bénéficions d’une provision de Fr. 450’000.00 qui nous
permettra d’absorber le supplément.


Charges sociales Péréquation


Années Subvention
pour
l’hygiène et
la santé
publique


Compte n°


730.3654.00


Participation
aux charges
cantonales,
prévoyance
sociale


Compte n°


720.3515.00


Enseignement
spécialisé


Comptes n°


530.3512.00


Total Péréquation
directe
horizontale
nette


Comptes n°


220.3520.00+
220.4520.00


2010 305'580.35 2'965'702.20 478'936.00 3'752'218.55 102’884.00


2011 334'839.70 2'657'731.00 **0.00 2'992'570.70 ***1'797'672.00


2012 362'731.70 2'753'995.80 **0.00 3'116'727.50 ****1'638'164.00


2013 289'056.25 2'921'845.00 **0.00 3'210'901.25 1'783'474.00


2014* 298'436.40 3'026'096.00 **0.00 3'324'532.40 1'687'780.00
* Décompte provisoire en attente résultat du Canton à recevoir fin de l’été 2015
* * Nouvelle péréquation 2011, repris par l’Etat.
*** Nouvelle péréquation 2011, fort rattrapage, bascule de 6 points d’impôts en faveur de l’Etat
**** Bascule de 2 points d’impôts en faveur des communes


4. REVENUS DE FONCTIONNEMENT


Les produits courants ou les revenus épurés ont augmenté de Fr. 104'665.00 (+0.53%) par
rapport au budget, et diminué de Fr. 779'570.15 (-3.74%) par rapport à l’exercice précédent,
résultant de la baisse de 1,5 points d’impôt décidée suite à l’introduction de la taxe forfaitaire
par habitant pour la gestion des déchets et du retard dans la taxation des dossiers 2013.


4.1. Centres par nature 40 - Impôts, 41 - Patentes et 44 - Parts à des recettes cantonales


Les acomptes de l’impôt sur le revenu et la fortune sont répartis provisoirement entre le
canton et la(les) commune(s) de domicile au début de l’année. La répartition provisoire des
impôts peut donc être fondamentalement différente de la répartition réelle (domicile du
contribuable au 31 décembre faisant foi).







Préavis 09/2015 Page 8 sur 23


Par rapport à 2013, les résultats 2014 des impôts ont diminué de 2.5%. Cette diminution
s’explique principalement par l’introduction, en 2014, de la taxe forfaitaire par habitant pour
la gestion des déchets qui a eu pour effet une baisse de 1.5 points d’impôt.


Le taux moins important de dossiers 2013 taxés (un peu plus de 60%) explique aussi cette
diminution. Pour rappel, en 2013 le taux de taxation des dossiers 2012 était à la même
période de plus de 75%.


L’évolution des rentrées fiscales est aussi influencée par les autres impôts qualifiés
d’aléatoires ou conjoncturels (droits de mutation, impôt sur les successions et donations, part
à l’impôt sur les gains immobiliers). actuellement favorables.


Calcul de la valeur du point d’impôt 2014 Fr.
Impôt sur le revenu 9'930'145.52
Rétrocession d’autres communes 23'577.45
Impôt spécial étrangers 29'027.00
Impôt sur la fortune 1'402'757.06
Impôt à la source 226'687.05
Impôt sur le bénéfice des personnes morales 245'917.70
Impôt sur le capital des personnes morales 2'871.90
Impôt compl. sur les immeubles des personnes morales 19'871.50


Total (pour 3554 habitants) 11'880'855.18


Divisé par quotient d’impôt de 69.50 (pour 3554 habitants) 170'947.56


Soit par habitant 48.10


Désignation Comptes Budget Comptes


2014 2014 2013


Coefficient communal 69.5 69.5 en CHF en % 71 en CHF en %


Impôt sur le revenu 9'930'145.52 9'199'500.00 730'645.52 7.94 10'358'491.93 -428'346.41 -4.14


Impôt sur la fortune 1'402'757.06 1'067'000.00 335'757.06 31.47 1'259'704.80 143'052.26 11.36


Impôt à la source 226'687.05 487'000.00 -260'312.95 -53.45 163'739.97 62'947.08 38.44


Impôt à la dépense (étrangers) 29'027.00 150'500.00 -121'473.00 -80.71 29'704.70 -677.70 -2.28


Impôt sur le bénéfice des personnes morales 245'917.70 260'000.00 -14'082.30 -5.42 510'431.65 -264'513.95 -51.82


Impôt sur le capital des personnes morales 2'871.90 10'000.00 -7'128.10 -71.28 24.60 2'847.30 11574.39


Impôt complémentaire sur les immeubles 19'871.50 20'000.00 -128.50 -0.64 14'972.50 4'899.00 32.72


Impôt foncier 1'152'544.00 1'100'000.00 52'544.00 4.78 1'133'698.00 18'846.00 1.66


Droits de mutation 537'502.85 642'000.00 -104'497.15 -16.28 538'676.90 -1'174.05 -0.22


Impôt sur les succession et donations 249'427.80 82'000.00 167'427.80 204.18 55'776.30 193'651.50 347.19


Impôt sur les chiens 13'890.00 14'000.00 -110.00 -0.79 13'410.00 480.00 3.58


Impôt sur les tombolas et lotos 1'374.75 2'500.00 -1'125.25 -45.01 1'898.65 -523.90 -27.59


Impôts récupérés après défalcation 8'718.50 70'000.00 -61'281.50 -87.55 3'401.60 5'316.90 156.31


Patentes tabac 2'731.25 5'000.00 -2'268.75 -45.38 4'337.20 -1'605.95 -37.03


Intérêts de retard sur impôts 93'228.50 120'000.00 -26'771.50 -22.31 88'773.20 4'455.30 5.02


Part à l'impôt sur les gains immobiliers 332'776.55 594'000.00 -261'223.45 -43.98 470'616.85 -137'840.30 -29.29


Recettes fiscales brutes 14'249'471.93 13'823'500.00 425'971.93 3.08 14'647'658.85 -398'186.92 -2.72


comptes 2013 et 2014Ecarts


Comparaisons des impôts (chapitre 210)
Ecarts entre
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Comparaison de la valeur du point d’impôt des 5 dernières années


2010 2011 2012 2013 2014
154’437.25 143'557.49 156'592.71 174'428.36 170'947.56
Par habitant Par habitant Par habitant Par habitant Par habitant


46.00 41.71 44.99 49.33 48.10


Evolution pour l’année 2014 du pourcentage de dossiers fiscaux taxés 2010-2014


4.2. Centre par nature 42 – revenus du patrimoine


La situation des marchés financiers détermine des taux de rémunération des liquidités
extrêmement bas. Les intérêts de retard sur les impôts dus par les personnes physiques et
morales sont conformes aux prévisions budgétaires. Ces dernières années, ils ont fortement
augmenté mais tendent actuellement à se stabiliser.
Voir aussi « chapitre SI », service électrique.


5. AUTOFINANCEMENT


L’autofinancement 2014 s’est élevé à Fr. 1'101'694.95. Il diminue de
Fr. 2'376'694.90 par rapport à 2013.


Un bon niveau d’autofinancement est important puisqu’il sert à financer, par nos propres
ressources, les dépenses de fonctionnement et nos investissements. Dans un second
temps, il permet de rembourser la dette communale.


Détermination de la marge d’autofinancement 2014
Fr.


Excédent de revenus 6'859.34
+ charges sans influence sur les liquidités
33 amortissements 1'072'704.58
38 attributions aux fonds et aux financements spéciaux 608'038.66
39 imputations internes 548'566.74
./. revenus sans influence sur les liquidités
48 prélèvements sur les fonds et financements spéciaux 585'907.63
49 imputations internes 548'566.74


Autofinancement
1'101'694.95


Par habitant 309.99
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Pour comparaison :


Détermination de la marge d’autofinancement 2013
Fr.


Excédent de revenus 55'490.38
+ charges sans influence sur les liquidités
33 amortissements 1'900'946.91
38 attributions aux fonds et aux financements spéciaux 1'587'221.06
39 imputations internes 411'346.09
./. revenus sans influence sur les liquidités
48 prélèvements sur les fonds et financements spéciaux 65'268.50
49 imputations internes 411'346.09


Autofinancement 3'478'389.85


Par habitant 983.70


6. INVESTISSEMENTS


Les dépenses nettes d’investissements 2014 représentent Fr. 7'918'937.75 contre
Fr. 7'265'741.25 en 2013. La 3ème étape du Collège représente l’essentiel de nos
investissements.
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7. TRESORERIE ET ENDETTEMENT


Nos liquidités se sont améliorées durant l’année grâce aux meilleures rentrées fiscales.


L’état de situation de notre endettement, à long terme, a quelque peu évolué par rapport à
2013. Il est passé de 28 millions à 31.5 millions (renouvellement d’un emprunt de 3 mios,
nouvel emprunt de 4 mios et remboursement partiel de 0.5 mio). Le coût de nos emprunts a
augmenté. Il s’élève à Fr. 743'848.59 pour l’exercice 2014, contre Fr. 663'050.55 pour 2013.


Au 31.12.2013, l’endettement net s’élevait à Fr. 21'111'135.70. Au 31.12.2014, il se monte à
Fr. 25'914'276.47. Il a donc augmenté de Fr. 4'803'140.77 durant l’exercice 2014. Par
habitant, il est passé de Fr. 5'970.35 à Fr. 7'291.58.


N° Libellé N° PA Montant
9149.00 Révision PGA PA 09/2003 22'338.55


9170.18 Crédit étude rénovation maison Pasche
PA 10/2010


PA 01/2012
202'544.20


9170.42 Extension du centre scolaire 3ème étape


PA 13/2006


PA 06/2008


PA 03/2012


6'452'802.95


9170.43 3ème étape Louche-Combe PA 13/2009 -49'160.00


9170.44 Blessoney-Champ Pevy-Léchire PA 13/2007 0.00


9170.45 Réfection route d'Arnier -1'620.00


9170.46 Modification gestion alimentation eau PA 05/2007 0.00


9170.59 Chauffage collège PA 10/2013 0.00


9170.60 Abri collège PA 10/2013 0.00


9170.61 Un cheval – une écurie PA 07/2007 0.00


9170.66 Burenoz-Chaffeises remplacement conduites PA 02/2010 0.00


9170.67 Bouclage Rueyres-Travers-Bancs PA 14/2009 0.00


9170.70 Reconstruction du refuge de Malatête
PA 10/2009


PA 03/2011
0.00


9170.75 Portail entrée Auteil-Longchamp 0.00


9170.76 Auberge communale - transformations PA 02/2012 1'857.45


9170.84 Auberge communale - appt surcompbles 1'120.00


9170.79 Fontaines Corbaz-Coin d'En Haut- d'En Bas PA 01/2013 -5'126.95


9170.80 Rte du Signal - couvert containers 6'372.30


9170.81 Place déchets ch. des Corbaz PA 01/2013 3'820.00


9170.82 Aménagement hydoélectrique de la Paudèze 5'245.05


9170.85 TL Ligne 49 - aménagement routiers PA 06/2012 7'522.20


9170.86 Ch. des Ecaravez - couvert à containers 27'789.95


9170.89 Adaptation des locaux anciens collège PA 10/2013 1'035'812.85


9170.91 Sécurisation Flonzel - tronçon supérieur 1'147.00


9170.92 Louche-Combe - mise en séparatif 3'152.25


9170.94 Rte Arnier - réaménagement zone 30 km/h 3'171.95


9146.04 Refonte du site internet PA 01/14 41'591.50


9281.21
Festivités du 850ème anniversaire de la


Commune
PA 03/14 43'177.55


9141.65 Parking Arnier - réfection bitume et marquage PA 06/14 110'410.95


9141.67 Création Ecopoint Rte du Signal PA 09/14 4'968.00


Total investissements nets 7'918'937.75
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Cette tendance à la hausse devrait se stopper ces prochaines années. En effet, cette forte
augmentation est due aux gros investissements consentis ces trois dernières années. Les
travaux de nos gros chantiers arrivant à bout touchant, le montant de la dette par habitant
va retrouver à terme des valeurs raisonnables.


8. AMORTISSEMENTS
Le détail des amortissements comptabilisés en 2014 figure dans le tableau ci-après.


9. ANALYSES PARTICULIERES


9.1. Administration générale (110)


Les charges du compte 110.3170.00 « frais réception et manifestations » se composent
des frais relatifs à l’aubade du 1er janvier, aux réceptions et cadeaux de quatre
nonagénaires, à la visite du Préfet et de la Municipalité de Chexbres, aux différentes
séances SDIS, aux frais spécifiques du 850ème, Passeport vacances, UCV (séance
Marchés publics), sociétés locales, fenêtres de l’Avent, PPPB.


9.2. Transports publics (180)


La forte augmentation des charges de notre participation au déficit des TL pour les
transports urbains est due, comme annoncé, à la mise en place de la ligne 49 et à
l’augmentation de notre coefficient de participation. Une partie de ces charges sera
déduite de la péréquation selon les modes de calcul en vigueur.


Amortissements du patrimoine
financier


2014 2013


Défalcation d’impôts (210.3301.00) Fr. 105'641.02 Fr. 129'217.80
Perte sur facturation (800.3301.00) Fr. 7'819.64 Fr. 4'073.06
Perte sur créances et débiteurs
(220.3302.01)


Fr. 12'773.87 0.00


Total Fr. 126'234.53 Fr. 133'290.86


Amortissements obligatoires du
patrimoine administratif


2014 2013


Collège 2ème étape Fr. 152’999.00 Fr. 153’000.00
Routes Fr. 310'896.15 Fr. 321'296.15
Réseau égouts Fr. 0.00 Fr. 0.00
Réseau d’eau et réservoir Fr. 145'742.30 Fr. 158'192.30
Réseau électrique Fr. 41'832.60 Fr. 41'832.60
Emprunt collège 3


ème
étape (CS) Fr. 175'000.00 Fr. 175'000.00


Emprunt collège 3
ème


étape
(Postfinance)


Fr. 120'000.00 Fr. 0.00


Total Fr. 946'470.05 Fr. 849'321.05
Amortissement supplémentaire collège
2


ème
étape (2013) Fr. 918'332.00


Amortissement supplémentaire Fr. 0.00 Fr. 918'332.00


Total des amortissements Fr. 1'072'704.58 Fr. 1'900'943.91
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9.3. Service informatique (190)


Les comptes 2014 intègrent la migration du contrôle des habitants et de la bourse
communale sur les nouveaux logiciels.


Les montants budgétés selon les prévisions sont répartis différemment en fonction des
postes. Toutefois, le montant des prestations correspond au montant total budgété.


9.4. Routes (430)


Le résultat 2014 inclut les travaux de construction de l’abribus au Burenoz, de la réfection
des bords de chaussée à la route de Monts-de-Lavaux 25, et l’aménagement d’un trottoir
au chemin du Courtillet.


9.5. Eclairage public (431)


Le résultat 2014 nous oblige à procéder à une avance en faveur de l’éclairage public, les
recettes ne couvrant pas les dépenses. Il résulte un solde de Fr. 38'214.95 sur le compte
de bilan 9180.03 « Avance à éclairage public » que nous devrons résorber ces
prochaines années.


9.6. Ordures ménagères et déchets (450)


Premier exercice avec la perception de la taxe forfaitaire selon les prescriptions fédérales,
cantonales et communales. Il est pour l’heure trop tôt pour tirer des conclusions pour le
futur sur les résultats 2014.


9.7. Collecteurs et épuration des eaux (460+461)


Nous rappelons que, afin de fournir des chiffres plus précis servant à la calculation des
taxes d’épuration, la comptabilité du Service de l’assainissement a été scindée en deux
parties. La première partie (chapitre 460) concerne le réseau d’égouts dont les comptes
devraient s’équilibrer grâce à la perception de la taxe annuelle d’utilisation, selon le
règlement adopté par le Conseil communal dans sa séance du 30 mai 2002 et approuvé
par le Conseil d’Etat le 1er juillet 2002. Pour rappel, la perception de ladite taxe s’effectue
à raison de 0,4‰ sur la valeur ECA et de Fr. 0.975/m3 d’eau consommée au cours de
l’exercice précédent.


Pour l’exercice 2014, les encaissements des taxes de raccordement et d’utilisation ont
permis d’attribuer, au fonds de réserve pour construction et entretien du réseau égouts et
station d’épuration, la somme de Fr. 381'414.65 (contre Fr. 397'878.55 en 2013).


L’autre partie (chapitre 461) concerne la STEP dont les comptes s’équilibrent, grâce à la
taxe d’épuration au m3 de Fr. 0.9535 pour 2014, conformément à la décision du Conseil
communal lors de l’adoption du budget 2014. Une attribution au fonds de régulation a été
effectuée pour un montant de Fr. 28'601.75.


Il est important de garder en mémoire qu’à moyen terme, des investissements colossaux
devront être faits pour rénover la STEP, voire de transférer nos eaux usées dans une
autre installation (Vidy). Notre compte de réserve de Fr. 3'162'353.37 au 31.12.2014
permettra de « lisser » cette charge future.


9.8. Unité d’accueil pour écoliers (511)


Les charges de personnel sont supérieures à celles budgétées, par le fait de
l’augmentation de l’offre d’accueil. Une partie de ces charges est compensée par la
participation des parents et les subventions cantonales de la FAJE (Fondation de l’accueil
de jour des enfants).


Dès 2014 et comme pour le budget 2015, nous comptabilisons les loyers au prix du
marché.


9.9. Réfectoire (512)


L’augmentation est due à la comptabilisation du loyer au prix du marché.
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9.10. Service des eaux (811)


Après un résultat 2013 en demi-teinte, nous bouclons une année 2014 à nouveau en
demi-teinte. Contrairement à 2013, les travaux d’entretien, après analyse détaillée,
confirment que l’année 2014 a été une mauvaise année pour les fuites sur notre réseau.
Nous sommes intervenus plus de 15 fois sur le réseau pour les réparer dont certaines,
comme au chemin de Villars, ont entraîné des frais importants.


Evolution du prix de vente TTC du m3 d’eau :


baisse de Fr. 3.-- à Fr. 2.90 au 1er janvier 2004


prix maintenu pour 2005


prix maintenu pour 2006


baisse de Fr. 2.90 à Fr. 2.50 au 1er janvier 2007


prix maintenu en 2008, 2009, 2010 et 2011


augmentation de Fr. 0.15 en 2012 pour atteindre le prix de Fr. 2.65


prix maintenu pour 2013 et 2014


Le prix d’achat moyen de l’eau en 2014 a été de Fr. 1.29/m3 (2013 Fr. 1.31/m3).


Dans le cadre des réflexions menées, suite aux nouvelles directives cantonales et
fédérales en la matière, nous sommes en train de revoir totalement le mode de calculation
du prix de l’eau qui vous sera présenté par le biais d’un préavis, en principe courant 2015.


Evolution du poste 9144.01 « Réseau d’eau et réservoir »


Situation au 01.01.2014 Fr. 2'434'170.63


Travaux d’extension 2014 Fr. 88'909.30


Amortissement annuel Fr. -222'393.30


Solde au 31.12.2014 Fr. 2’300'686.63


La valeur comptable du réseau est encore inférieure à sa valeur réelle


9.11. Service électrique (820)


Les comptes 2014 présentent un résultat équilibré, comme l’exige la Loi fédérale sur
l’approvisionnement électrique (LApEl). Nous avons attribué les intérêts sur emprunts des
services électriques, Fr. 12'046.75, au compte 820.3290.00. Ce montant correspond au
taux de WACC (4.70% en 2014 sur le solde des investissements à amortir) de
Fr. 256'314.25 et qui trouve sa contrepartie à la rubrique 220.4250.01.


Pour rappel, les SI ne sont plus autorisés à percevoir un bénéfice, hors celui issu du
WACC (WACC = Weighted Average Cost of Capital ou coût moyen pondéré du capital qui
se compose d’un taux d’intérêt sans risque et d’une indemnité de risque). Ceci provoque,
de manière pérenne, une diminution de nos recettes générales, de l’ordre de 2 points
d’impôts, qui n’a pas été compensée.


Nous avons prélevé du fonds de régulation du Service électrique, compte no 9280.09, la
somme de Fr. 61'990.84. Ce prélèvement du fonds nous permet de compenser les
charges supplémentaires sans avoir à modifier le prix de vente.


Nous avons attribué au fonds des énergies renouvelables 9280.15, le résultat de
l’exercice 2014 (Fr. 16'112.86).
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Evolution du poste 9144.02 « Réseau électrique »


Situation au 01.01.2014 Fr. 298'146.85


Amortissement annuel Fr. 41'832.60


Solde au 31.12.2014 Fr. 256'314.25


La valeur comptable du réseau est nettement inférieure à sa valeur réelle, mais que la
LApEL ne permet plus de considérer, car amortie.


10.DEPENSES EXTRABUDGETAIRES


Pour votre information, nous vous présentons ci-après le tableau des dépenses
extrabudgétaires de l’année selon l’article 88 du Règlement du Conseil communal (plafond
fixé à Fr. 100'000.-)


11.COMMENTAIRES


Tel que mentionné dans le préambule, l’exercice 2014 n’appelle pas de commentaires
particuliers de la part de la Municipalité. L’addition des différentes recettes ordinaires et
conjoncturelles donnent un résultat équilibré avec la prévision budgétaire. Nous constatons
le recul du pourcentage de la taxation définitive « 2013 » de nos contribuables. Ceci devrait
avoir un effet positif à terme, tel que vécu lors de l’exercice précédent, mais probablement
pas dans la même proportion. Il reste donc important de « caler » les charges ordinaires sur
les recettes ordinaires, ou exprimé différemment « faire avec l’argent que l’on a et pas celui
que l’on espère ».


Dans les recettes conjoncturelles, la prudence est désormais de mise. En effet, le marché
immobilier se contracte fortement, et si les vendeurs n’en ont pas encore pris la vraie


Comptes Libellés Montant en Fr.


190.3151.00
Remplacement du système de sauvegarde des fichiers


informatiques
15'194.00


110.3119.00


Achat tableau du peintre Charles Clément pour Fr.


8'100.00 dont Fr. 5'100.00 par budget ordinaire, solde Fr.


3'000.00 par dépense extrabudgétaire


3'000.00


430.3142.00
Sulmoni SA - réfection bords dechaussée à la route des


Monts-de-Lavaux 25
28'738.45


430.3142.00 Aménagement d'un trottoir au ch. du Courtillet 31'183.50


9281.21 Location cantine festivités du 850ème 5'837.90


Total 83'953.85


Dépenses extrabudgétaires 2014
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mesure, les acheteurs sont en attente de baisse des prix. Une incertitude additionnelle est à
prendre en compte : l’abandon du taux plancher de l’Euro le 15 janvier 2015. Les clients
potentiels de la zone Euro voient nos prix en francs suisses bondir de 15 à 20 %. Le
segment de l’offre « haut de gamme » en souffre directement. Quant aux effets liés au
resserrement de l’accès aux crédits hypothécaires, les biens à vendre, dépassant le million,
sont devenus légion sur le marché. La Municipalité est donc très prudente dans ses
estimations de recettes futures, issues du marché immobilier.


Le contrefeu allumé par les professionnels de l’immobilier ravira les personnes en quête
d’un logement à louer. A Belmont, une importante promotion du PPA « Arnier II » a
abandonné l’idée de la PPE, au profit de la construction d’une cinquantaine de logements
de 2, 3 et 4 pièces, à louer. Ce segment de marché est très demandé, aussi par des
habitants de Belmont (jeunes, séparations, etc.).


L’objectif fixé en 2014 par la Municipalité reste d’actualité : enclencher cette année le
processus de désendettement, en ne renouvelant pas, ou alors que partiellement, les
emprunts qui viendront à échéance dans les années futures.


Un montant de Fr. 470’000.00 a été attribué au fonds d’amortissement de la 3ème étape du
Collège. Cette somme représente le remboursement contractuel de l’emprunt du Crédit
Suisse pour 2013 et 2014, ainsi que le premier remboursement de l’emprunt de
Postfinance.
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12.CONCLUSIONS


Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes :


Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne


• vu le préavis municipal N° 09/2015 du 13 avril 2015 "Comptes 2014",


• ouï le rapport de la Commission des finances


• considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,


d é c i d e


d’accepter les comptes communaux de l’exercice 2014 tels que présentés et d’en donner
décharge à la Municipalité.


Le Municipal des finances
G. Muheim, Syndic


Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 27 mai 2015.


AU NOM DE LA MUNICIPALITE
Le Syndic La Secrétaire


G. Muheim I. Fogoz


Annexes : - ratios de financement
- graphique : répartition en % pour Fr. 100.-- dépensé
- graphique : répartition des charges et revenus dans les différents domaines
- comptes communaux et bilan 2014
- crédits accordés par le Conseil communal, situation au 31 décembre 2014
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Municipalité


GRAPHIQUES ET RATIOS
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REPARTITION DES RECETTES DANS LES DIFFERENTS DOMAINES 2014 (2013)


REPARTITION DES CHARGES DANS LES DIFFERENTS DOMAINES 2014 (2013)


Impôts
67% (68)


Patentes, concessions
0% (0)


Revenus du
patrimoine


7% (6)


Taxes, émoluments,
produits des ventes


19%(20)


Participation à des
recettes cantonales


2% (2)


Participations et
remboursements de


collectivités publiques
2% (2)


Autres participations
et subventions


1% (1)


Prélèvements sur les
fonds et financements


spéciaux
3% (0)


Autorités et personnel
21% (20)


Biens, services,
marchandises


20% (19)


Intérêts passifs
4% (3)


Amortissements
5% (9)


Remboursement,
participations à des


collectivités publiques
43% (37)


Aides et subventions
4% (4)


Attributions aux fonds
et financements


spéciaux
3% (8)
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Autofinancement net / Endettement net
Moyenne en % Moyenne en %


Années Ratio en % au 31.12.2013 au 31.12.2014


2010 3'679'417 12'123'109 30.35


2011 1'078'680 12'355'729 8.73


2012 2'174'945 16'904'227 12.87


2013 3'478'390 21'111'136 16.48 17.11


2014 1'101'695 25'914'276 4.25 10.58


Interprétation : Indique le rapport entre les disponibilités annuelles propres et l'endettement net à la fin de l'exercice.


Son interprétation peut se faire comme suit : entre 0 et 5 % l'endettement est très important, entre 5 et 15 %


l'endettement est important, entre 15 et 50 % l'endettement est moyen, au-delà de 50 % l'endettement est faible.


Remarque : Ce ratio n'a une signification réelle que si les masses comparées ont une certaine importance.


En effet sur de faibles montants, le recours, même limité, à l'emprunt déséquilibre immédiatement les ratios.


Autofinancement net / Revenus de fonctionnement
Moyenne en % Moyenne en %


Années Ratio en % au 31.12.2013 au 31.12.2014


2010 3'679'417 18'621'028 19.76


2011 1'078'680 18'386'203 5.87


2012 2'174'945 20'547'463 10.58


2013 3'479'390 21'343'600 16.30 13.13


2014 1'101'695 21'221'889 5.19 9.49


Interprétation : Indique la capacité d'autofinancement qui se dégage des recettes de fonctionnement.


Son interprétation peut se faire comme suit : entre 0 et 10 % faible capacité d'autofinancement, entre 10 et 20 %


la capacité d'autofinancement est moyenne, au-delà de 20 % le rapport est bon.


Remarque : Ce ratio peut faire apparaître des variations annuelles importantes. Sa moyenne sur 4 ans permet une vue plus parlante


sur la situation réelle de cette donnée.


Revenus de


fonctionnement


Ratios de financement


sur 4 ans


sur 4 ans


Marge


d'autofinancement Endettement net


Marge


d'autofinancement







Préavis 09/2015 Page 22 sur 23


Autofinancement net / Dépenses d'investissements nettes
Moyenne en % Moyenne en %


Années Ratio en % au 31.12.2013 au 31.12.2014


2010 3'679'417 2'600'929 141.47


2011 1'078'680 2'491'578 43.29


2012 2'174'945 4'677'843 46.49


2013 3'478'390 7'265'741 47.87 69.78


2014 1'101'695 7'918'938 13.91 37.89


Interprétation : Au-delà de 100 %, la Commune finance entièrement ses investissements et rembourse sa dette.


Remarque : Comme le précédent, ce ratio peut faire ressortir de fortes variations et il n'est parlant


que sur une période plusieurs années.


Investissements nets / Nombre d'habitants
Moyenne en Fr. Moyenne en Fr.


Années Fr./habitant au 31.12.2013 au 31.12.2014


2010 2'600'929 3356 775.00


2011 2'491'578 3442 723.88


2012 4'677'843 3481 1'343.82


2013 7'265'741 3536 2'054.79 1'224.37


2014 7'918'938 3554 2'228.18 1'587.67


Endettement net / Nombre d'habitants


Années Fr./habitant


2010 12'123'109 3356 3'612.37


2011 12'355'729 3442 3'589.69


2012 16'904'227 3481 4'856.14


2013 21'111'136 3536 5'970.34


2014 25'914'276 3554 7'291.58


Nombre d'habitantsEndettement net


sur 4 ans


Ratios de financement


Marge


d'autofinancement Investissement net


sur 4 ans


Nombre d'habitantsInvestissements nets
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P
ré


a
v


is


Objets
Crédits


accordés


Solde du


compte au


31.12.13


T =


transfert du


cpte de


bilan dans


cpte invest.


Dépenses


2014


T = Transfert


du cpte bilan


dans invest.


Total brut au


31.12.14


C =


cantonales


F =


fédérales


P =


participa-


tions


Coûts nets au


31.12.14
A = ordinaire


AS = supplé-


mentaire
R = réserve


Solde à


amortir au


31.12.14


EC = En cours


T = Terminé


Amortissement


"X" ans


02/01 PGEE 280'000.00 175'838.85 0.00 175'838.85 43'155.30 64'617.00 68'066.55 175'838.85
EC


9141.25
33'000.- s/10


9/03


Révision règl. et plan


police des


constructions


189'000.00 178'397.90 22'338.55 200'736.45 200'736.45 200'736.45
EC


9149.00
10


5/07


Modif ication gestion


alimentation eau


potable STAP Mouette


150'000.00 131'015.70 0.00 131'015.70 131'015.70 131'015.70
EC


9170.46
20


13/06


6/08


08/09


03/12


Crédit construction


extention du collège


3ème étape


14'900'000.00 8'466'927.00 6'452'802.95 14'919'729.95 14'919'729.95 150'000.00 14'919'729.95
EC


9170.42
30


10/13


Extension du collège


3ème étape - travaux


et mobilier


complémentaires


1'496'500.00 29'981.15 1'035'812.85 1'065'794.00 1'065'794.00 1'065'794.00
EC


9170.89
30 ans


13/09
Route de la Louche -


3ème étape
2'504'000.00 1'961'246.68 1'961'246.68 49'160.00 1'912'086.68 1'961'246.68


EC


9170.43


10/10


Réhabilitation maison


Pasche - crédit


construction


2'600'000.00 1'848'796.30 202'544.20 2'051'340.50 2'051'340.50 105'000.00 2'051'340.50
EC


9170.18


08/11


02/12


Bâtiment Auberge


communale - crédit


construction


2'000'000.00 1'918'888.75 1'857.45 1'920'746.20 1'920'746.20 102'000.00 1'920'746.20
EC


9170.76


06/12
Transports lausannois


- création ligne 49
50'000.00 60'275.80 7'522.20 67'798.00 67'798.00 0.00 67'798.00


EC


9170.85


01/13


Réfection couverts à


fontaine du Coin d'En


Hau, d'En Bas, des


Corbaz et


construciton abri à


conteneurs


147'000.00


30'500.00
129'683.45 -1'306.95 128'376.50 128'376.50 6'000.00 128'376.50


EC


9170.79


9170.81


30 ans


01/14


Refonte du site


internet et


remplacement


ordinateurs


95'000.00 0.00 41'591.50 41'591.50 41'591.50 41'591.50
EC


9146.04
5 ans


02/14


Participation


assainissement Stand


de tir de Volson


96'440.00 96'440.00 0.00 96'440.00 96'440.00 96'440.00 0.00
T


9281.22


03/14


Festivités 850ème


anniversaire de la


Commune et


inauguration centre


scolaire 3ème étape


95'000.00 49'807.70 43'177.55 92'985.25 92'985.25 99'807.70 -6'822.45
T


9281.21


05/14


Création de couverts


à conteneurs (Signal-


Ecaravez-Courtillet


60'000.00 0.00 42'274.00 42'274.00 42'274.00 42'274.00
EC


9141.66
10 ans


6/14


Parking arnier -


réfection bitume et


marquage


164'000.00 0.00 110'410.95 110'410.95 110'410.95 110'410.95
EC


9141.65
30 ans


09/14


Création d'un Eco-


point Rte du Signal -


Ch. Des Dailles


140'000.00 0.00 4'968.00 4'968.00 4'968.00 4'968.00
EC


9141.67
30 ans


Total hors transfert


compte d'attente
7'963'993.25 22'815'044.83


Subventions Amortissements


CREDITS ACCORDES PAR LE CONSEIL COMMUNAL (EN FRANCS) - SITUATION AU 31.12.2014








RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES
PREAVIS 09/2015: Comptes communaux 2014


Monsieur le Président,
Mesdames les Conseillères et Messieurs les Conseillers communaux,


Ont été convoqués à la séance de présentation du 20 avril 2015:


Bureau du Conseil : M. Ch. Dupertuis, Président
Excusé M. M. Markides
Absents M. A. Roth, Vice-président


M. J.-M. Mayor, Secrétaire
Mme P. Salathé


Municipalité: M. G. Muheim, Syndic
M. D. Delaplace
Mme Ch. Dupertuis
M. Ph. Michelet
Mme C. Schiesser


Boursier communal : M. S. Ruby
Secrétaire municipale : Mlle I. Fogoz


Commission de gestion: M. J.-P. Chapalay, Président
Mme M. De Watteville
M. Ch. Marrel
Mme V. Rodondi
M. N. Megias


Commission des finances : M. J.-P. Bolay, Président
Mme L. Boujon
M. M. Henchoz
Mme C. Juillerat
M. J.-M. Pasche


PREAMBULE


Se conformant au mandat fixé par l’article 45 du règlement du Conseil communal, la
Commission des finances a procédé au contrôle des comptes de l’exercice 2014.


A cet effet, les documents suivants lui ont été présentés:


 Comptes de fonctionnement 2014 et balance des comptes 2014


 Commentaires sur les comptes de fonctionnement 2014


 Rapport de gestion 2014 et annexes


 Tableau des emprunts au 31.12.2014 (selon comptes de fonctionnement et bilan)


 Etat des crédits accordés par le Conseil communal (état au 31.12.14) selon


préavis.
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Ces documents ont été commentés à la Commission des finances et à la Commission de
gestion par la Municipalité lors de la séance de présentation.


La Commission des finances a reçu les comptes 2014 (avant contrôle fiduciaire, mais
validés par la Municipalité) avant la séance de présentation. Forte des explications et
réponses obtenues lors de la séance précitée et après avoir pris connaissance du préavis
09/2015, elle a mené à bien son contrôle lors de plusieurs séances de travail.


Questions orales / écrites


Les Commissions des finances et de gestion se sont retrouvées avec la Municipalité pour
les traditionnelles questions orales le 4 mai 2015.


Les questions posées l’ont été principalement dans un but de clarification et de
compréhension de certains textes, chiffres ou commentaires. Les réponses reçues aux
nombreuses questions de notre commission ont apporté la clarté souhaitée et lui ont
permis de se forger une opinion favorable sur les documents présentés.


Voici en résumé une question posée qui pourrait intéresser les conseillers : interpelés par
le terme casco figurant en regard des différents comptes de nos véhicules communaux,
nous avons demandé quels véhicules sont assurés en casco complète. Après avoir pris
contact avec l’agent gérant nos assurances , le boursier nous a répondu que 3 véhicules
étaient ainsi assurés et l’un déjà depuis 7 ans en valeur vénale majorée. Même si la
surprime pour casco complète est faible pour certains véhicules, il convient d’analyser –
comme pour le privé- d’année en année l’opportunité de poursuivre ou non une telle
assurance. La Municipalité nous a informés vouloir faire cette analyse en cours d’année.
La Commission des finances reviendra donc sur cette thématique lors du prochain
contrôle des comptes.


Aucune question écrite n’a été formulée.


CONTROLES ET SONDAGES


Comme de coutume, en plus des comptes de fonctionnement et du bilan, la Commission
des finances a choisi plusieurs thèmes d’examen dont les commentaires figurent ci-après.


Notre boursier communal, M. S. Ruby, a mis spontanément à notre disposition toutes les
pièces comptables permettant nos contrôles. Nous tenons à le remercier ici pour
l’excellence de son travail, la clarté du classement des documents et pour sa grande
serviabilité. Comme lors de chaque contrôle des comptes, quelques membres de la
Commission des finances ont eu une discussion très ouverte et instructive avec notre
boursier ce qui a permis d’y voir plus clair dans la complexité de certaines opérations
comptables.
La clôture des comptes 2014 n’a pas été une mince affaire, car la bourse a migré en
décembre 2014 du logiciel Gefi sur un nouveau logiciel Abacus. Cette opération est
devenue nécessaire, car le logiciel Gefi n’était plus développé et sa fin de vie annoncée
pour 2017. Au dire de notre boursier, la migration s’est bien passée, mais il y a toujours
des « bugs » à clarifier ; pour exemple, nous citerons la numérotation quelque peu
fantaisiste des pages des comptes 2014. Lors d’une discussion avec le boursier, nous
avons pu nous rendre compte de l’immense travail qui se cache derrière une migration
réussie ! Nous ne voudrions manquer de remercier chaleureusement notre boursier pour
tout ce qu’il a entrepris sans compter ses heures afin que tout se passe pour le mieux.


L’an dernier, nous avions suggéré au boursier de créer une nomenclature des frais par
véhicule, afin de mieux cerner le moment où investir en réparations/entretien n’est plus
rentable au vu de l’âge des véhicules. Nous avons pu constater que le nouveau
programme Abacus permet de récapituler sur plus de 10 ans tous les frais par véhicule,
ce qui répond en fait à notre proposition. Les responsables des véhicules en seront
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informés et la Commission des finances se fera un plaisir de prendre connaissance des
différents relevés l’an prochain.


Comptes de fonctionnement 2014


Heureux Cancoires ! Ils avaient déjà été gratifiés d’une heureuse surprise en prenant
connaissance des résultats de l’exercice 2013 qui se soldait par un excédent de recettes
de CHF 1'803'822.38 après amortissements et affectations obligatoires. Les comptes
2014 aboutissent à des valeurs certes moins spectaculaires mais bouclent néanmoins par
un excédent de CHF 160'477.04. Celui-ci est réparti entre une attribution de
CHF 50'000.- au fonds de réserve Festivités du 850ème 9281.21 et une attribution de
CHF 103'617.70 au fonds de rénovation du bâtiment administratif 9281.17. Le solde de
l’excédent (CHF 6859.34) est viré au compte de Capital 9290.01.


Du côté des revenus épurés, on peut certes constater qu’ils ont augmenté de 0.53%
par rapport au budget mais que, pour être plus concret, ils ont diminué de 3.74% par
rapport à l’exercice précédent. S’agissant des impôts, plus particulièrement ceux qui
frappent le revenu et la fortune, on ne dispose comme chaque année que de chiffres
provisoires. Ils révèlent que les recettes liées à l’impôt sur le revenu ont diminué de
4.14% par rapport aux comptes 2013. La Municipalité l’explique par l’introduction en
2014 de la taxe forfaitaire par habitant pour la gestion des déchets qui a entrainé une
baisse de 1.5 points d’impôt ; elle mentionne également, à ce titre, le taux moins
important de dossiers taxés. En revanche, le produit de l’impôt sur la fortune a augmenté
de 11.36% par rapport aux comptes 2013 ; de même, l’impôt sur les successions et
donations a généré des recettes supérieures de 347.19% à celles de l’exercice précédent.
Pour en rester au régime de la « douche écossaise », on relève que la part de l’impôt sur
les gains immobiliers a, quant à elle, diminué de 29.29% par rapport aux comptes 2013,
voire de 43.98% par rapport au budget, ce qui semble bien être le reflet de l’accalmie qui
se manifeste sur le marché immobilier de notre région. Le tableau fort contrasté qui
découle de ces chiffres ne doit certes pas inciter à la sinistrose mais n’est pas non plus de
nature à susciter l’euphorie car les chiffres disponibles sont provisoires ou découlent
d’impôts dits aléatoires ou conjoncturels.


S’agissant des charges, on en est réduit à entonner une fois de plus le même refrain : la
part de celles qui découlent de charges cantonales ou qui résultent de notre participation
à celles d’autres communes ou associations de communes est en constante
augmentation puisqu’elle a passé de 44.85% des charges épurées en 2013 à 47.23% en
2014. Cela réduit d’autant la marge de manœuvre de la Municipalité ; de plus, la
tendance n’est pas près de s’inverser, notamment si l’on considère les modalités de notre
participation aux charges d’exploitation du nouveau Centre sportif de Malley ainsi que la
forte augmentation de notre contribution à la couverture du déficit des TL suite à
l’ouverture de la ligne 49, qui passe de CHF 700'600.- en 2013 à CHF 815'400.- en 2014.
A quand les 50% ? Il faut également mentionner ici notre participation à la facture
sociale 2014 de l’Etat. Les chiffres disponibles sont encore provisoires mais laissent
présager une augmentation (guère étonnante en elle-même) : leur montant se situera
aux environs de CHF 3'030'000.- contre CHF 2'921'845.- en 2013.


Il reste cependant encore quelques charges maîtrisables dont on peut affirmer que, dans
l’ensemble, elles sont bien maîtrisées, ce dont on doit savoir gré à la Municipalité. Il faut
certes constater que les dépenses nettes d’investissement ont poursuivi leur
croissance en 2014, atteignant CHF 7'918'938.- alors qu’elles s’élevaient à
CHF 7’265'741.- en 2013 ; cela est dû principalement à la réalisation de la 3ème étape du
Collège qui est aujourd’hui achevée. Mentionnons aussi les amortissements obligatoires
sur les investissements du patrimoine administratif et ceux du patrimoine financier dont
le total atteint CHF 1'072'705.- ; il n’y a pas eu d’amortissements supplémentaires en
2014. S’agissant enfin des dépenses courantes (charges épurées), elles ont connu
une légère augmentation (+1,72% par rapport au budget, +9,51% par rapport à
l’exercice précédent) ; celle-ci est due pour une bonne part à l’accroissement de charges
salariales à l’UAPE et au CVE Les Moussaillons ainsi qu’aux dépenses spécifiques liées au
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850ème anniversaire de la Commune (réceptions, manifestations, heures supplémentaires
du personnel communal etc.). Il faut y ajouter quelques dépenses extrabudgétaires
(ch.10 du préavis) qui se situent dans les limites imparties à la Municipalité par l’art. 88
du Règlement du Conseil communal. Nous pouvons nous rallier aux motifs invoqués par
la Municipalité à l’appui de ces résultats.


Au demeurant, la Commission des finances constate que la marge d’autofinancement a
fortement diminué, passant de CHF 3'478'390.- en 2013 à CHF 1'101'695.- en 2014.
Dans ces conditions, il ne faut pas s’étonner que l’endettement net de notre Commune se
soit à nouveau sérieusement aggravé, passant de CHF 21'111'136.- en 2013 à
CHF 25'914'276.- en 2014 ; calculé par habitant, il s’élève en 2014 à CHF 7'291.58 alors
qu’il n’atteignait encore que CHF 5'970.35 en 2013. Qu’il paraît donc lointain le temps où
Municipalité et Commission des finances s’accordaient à estimer qu’un montant de
CHF 4'000.- constituait une limite supérieure. Est-il à jamais révolu ?


Examen du bilan (par sondage)


La répartition dans les différents postes, comme à l'habitude, est parfaitement correcte
et les montants concordent. Les balances sont justes et le montant du capital également.
Tous les justificatifs sont disponibles.


Examen du compte de caisse


Le compte caisse a fait l’objet d’un contrôle par sondage. Il apparaît que les opérations
sont toutes parfaitement documentées et répertoriées. Plus de 500 transactions ont été
enregistrées (390 en 2013). Le solde maximum en caisse a atteint CHF 14'700.-,
montant inférieur à la somme assurée de CHF 50'000.-.


Examen du compte de chèques postal (CCP)


Comme ces dernières années, l’essentiel des flux financiers transitent par ce compte. Son
utilisation est … frénétique : plus de 290 feuilles A4 regroupant une moyenne de
20 écritures par page soit quelques 6000 écritures sur l’exercice 2014 !
Le nombre d’opérations est en forte augmentation. Elles sont notamment la conséquence
de l’introduction de la taxe forfaitaire sur les déchets : autant d’écritures que de
contribuables astreints à cette taxe, sans compter les remboursements prorata temporis
en cas de départ de la Commune. Si cette taxe représente une ressource financière, elle
induit aussi une charge de travail pour notre boursier et son équipe, donc …des coûts !
Une réflexion sur la manière de la percevoir pour la rendre la moins énergivore possible
serait souhaitable.


L’amplitude des variations du solde (toujours créditeur) est également très importante :
un plus haut le 29.1.2014 avec un solde de CHF 4'553'000.- et un plus bas le 26.05.2015
avec un solde de CHF 163'000.-. Lorsque le solde créditeur s’approche d’un niveau
critique, ce compte est renfloué par un virement des comptes communaux ouverts
auprès du CS et/ou de la BCV, eux-mêmes alimentés par des crédits bancaires (voir
rubrique suivante).


Les sorties de fonds ayant été sensiblement plus élevées que les entrées, il en résulte
une réduction du solde disponible au 31.12.2014 par rapport au 1.1.2014 de
CHF 1'816'028.- pour s’établir à CHF 1'352'831.42.


En début d’année, les liquidités sont abondantes, voire trop abondantes. Cette situation
est notamment due à un certain retard dans la facturation (et donc le paiement) des
prestations effectuées pour la construction du collège 3ème étape, mais également par
une anticipation des besoins financiers couverts par des emprunts importants contractés
en 2013. Pour mémoire, une augmentation nette des emprunts de 2,5 millions fut
décidée en 2013, notamment en raison des taux bas, taux dont on aurait pu penser qu’ils
avaient atteint précisément un plus bas ! La réalité du marché en 2014 l’a démenti.
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Examen du compte CS


Alors même que les liquidités sont abondantes sur le CCP, ce compte enregistre un solde
débiteur de CHF 43'000.- environ entre le 5.09 et le 24.10.2014 ainsi que du 8.12. au
31.12.2014. A cette date, le débit se monte à CHF 213'697.-. Il est notamment dû à
l’amortissement contractuel de CHF 175'000.- sur l’emprunt effectué auprès du CS.
Au taux débiteur, presque usuraire de 8,9% + commission de dépassement de 1%, le
préjudice sera inférieur à CHF 1000.-, sachant que le débit fut couvert le 9.1.2015.
Néanmoins, dès l’instant où cette banque ne semble pas prévenir ses clients de
dépassement et pour éviter à l’avenir toute surprise qui peut s’avérer inutilement
coûteuse, nous recommandons d’agender ces débits contractuels à date fixe et
d’alimenter le compte en conséquence.


Examen du compte UBS


Aucun solde débiteur n’a été enregistré durant l’exercice écoulé et le contrôle de ce
compte ne suscite pas de commentaire particulier.


Etat des emprunts au 31.12.2014


Au bilan, 11 emprunts (idem en 2013) totalisent une somme de CHF 32'000'000.- soit
une augmentation de 4'000'000.- sur l’année écoulée. Cette augmentation fait suite à
une précédente hausse de CHF 3'500'000.- sur l’exercice 2013. Il faut néanmoins la
corriger des amortissements contractuels qui concernent spécifiquement l’emprunt du CS
(7 mios) et celui de Postfinance (6 mios) contractés respectivement en 2012 et 2013.
L’endettement se réduit alors de CHF 470'000.- pour se fixer à CHF 31'530'000.-.


Le coût annuel de la dette s’élève en 2014 à CHF 743'849.-, soit 2.36% (en 2013,
CHF 663'051.-, soit 2.37%). Ce taux peut être qualifié de très avantageux en
comparaison historique. Néanmoins, ces taux bas pourraient avoir un effet pervers car,
plutôt que d’inciter au remboursement, il pourrait tendre à repousser les limites de
l’endettement ! De plus, même si toute prévision en la matière peut se révéler
hasardeuse, il est vraisemblable que les taux ne demeureront pas indéfiniment à ces
niveaux. Par contre, même si ceux-ci devaient graduellement remonter, le coût de notre
endettement sera partiellement neutralisé car notre exécutif a eu la sagesse de
contracter des emprunts pour des durées nettement plus longues que dans le passé :
41% de l’endettement actuel au taux annuel moyen de 2.55% (sous réserve des
amortissements contractuels) écheront en 2033 et 2044.


La progression du total des emprunts n’en demeure pas moins très marquée. Elle est
encore plus spectaculaire si l’on considère son évolution depuis 2007 alors qu’il s’élevait
à CHF 10'732'000.-. En contrepartie, il faut se rendre à l’évidence que de nombreux
investissements ont été réalisés et que les patrimoines administratif (Grande Salle-
Collège 3ème étape) et financier (Maison Pasche, Espace Cancoire, Auberge Communale)
se sont considérablement enrichis. D’autre part, la population a également crû, d’où une
progression moins forte de la dette par habitant que la dette elle-même. Au 31.12.2014,
elle s’établit à CHF 7'291.58 par habitant, en progression de 22% (CHF 5970.35 en
2013). Pour rappel, notre endettement a, ces 10 dernières années, atteint un plus bas en
2007 de CHF 10'732'000.-, soit CHF 3'378.- par habitant.


Comme déjà exprimé à maintes reprises par la Commission des finances, la priorité doit
être désormais donnée à un désendettement progressif. Il faut relever que si les
exercices financiers à venir ne permettaient pas de dégager des excédents de recettes
par rapport aux budgets, ce processus de réduction de la dette serait alors sérieusement
compromis, à l’exception de deux amortissements contractuels de CHF 295'000.-
obligatoires, donc budgétés.
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Loyers bâtiments patrimoine financier


Nous avons constaté des différences répétées entre le budget 2014 et les comptes 2014.
Ceci est dû à deux modes d’appréciation : dans le budget, les loyers sont calculés avec
charges alors que dans les comptes ils sont nets, les charges étant comptabilisées à part.
Sachant que la Municipalité a mandaté la fiduciaire – dans le cadre de la migration
informatique – pour un contrôle approfondi des opérations de gérance, que la fiduciaire
n’a émis aucune remarque, nous nous abstenons de toute analyse pour cette année.
Nous espérons par contre que les montants figurant dans le prochain budget soient plus
près de la réalité des faits.


SDIS Ouest-Lavaux


Nous avons consulté les comptes 2014 du SDIS et, sans entrer dans le détail des chiffres
(le Municipal en charge de ce dicastère l’ayant fait avant nous), nous avons constaté la
bonne tenue des comptes et la clarté des documents soumis.


Les éléments suivants méritent d’être mis en exergue :


• En tant que commune boursière, Belmont touche CHF 10'000.- par an (compte
650.4356.00), montant réduit pour 2014 à CHF 9'965.00 suite à une écriture
comptable exceptionnelle.


Dans le cadre de cette activité, notre boursier rencontre le quartier-maître du
SDIS une fois par semaine pour un suivi que nous pouvons qualifier d’efficace et
productif.


• Nous touchons de la part du SDIS un montant de CHF 40'000.- pour la location du
local du feu. Cette opération n’apparaît pas dans le compte « Défense contre
l’incendie, No 650 », mais dans le compte 359.4271.03 « Bâtiment feu-Voirie-
SI ».


• Notre boursier a constitué une documentation administrative exemplaire sur
l’activité du SDIS, ce qui nous a permis d’appréhender la complexité du
fonctionnement de cette entité. Nous félicitons notre boursier ainsi que le
quartier-maître du SDIS pour l’excellence du travail accompli.


Vacations du Conseil et commissions


Selon une habitude maintenant bien établie, nous avons opéré un contrôle des
documents reçus et élaborés par le Secrétariat du bureau du Conseil et ceci amène les
commentaires suivants :


 Tous les documents relatifs aux vacations et séances du Conseil se retrouvent
tous à l’intérieur d’un même classeur.


 Le document « Liste de présence aux séances » est maintenant utilisé de façon
régulière par la grande majorité des commissions nommées par le Conseil.
Certaines commissions permanentes ont opté pour un document créé
spécifiquement et adapté à leurs besoins, l’essentiel étant que les informations
soient claires et compréhensibles.


 Nous avons effectué différents pointages concernant les écritures comptables et
leur concordance avec les documents y relatifs ; ces contrôles nous ont permis de
constater l’exactitude des chiffres soumis et de nous forger une opinion favorable
sur les documents présentés.


 Lors du contrôle des comptes, nous avons relevé que la Commission communale
de recours en matière d’impôts avait siégé en tout et pour tout 84 heures lors du
dernier exercice. Par curiosité et par manque de connaissance du travail exact de
ladite commission, nous avons demandé à son Président, M. J-P Chapalay
quelques explications. M. Chapalay nous a remis de son propre chef un texte très
complet sur l’activité de sa commission. Nous pensons que les conseillers
pourraient être intéressés de connaître ce texte et le joignons en annexe de ce
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rapport.


Nous tenons à remercier notre Secrétaire du Conseil, M. J.-M. Mayor, pour le travail
fourni et le temps consacré au service du Conseil communal.
Et « last but not least », nos remerciements vont aussi à tous les conseillères et
conseillers pour la qualité des documents fournis.


Vacations de la Municipalité


Les documents ayant trait aux vacations de notre Municipalité ont été contrôlés par
sondage.


Lors d’un entretien avec notre boursier, nous avons pu nous convaincre du sérieux de la
tenue des décomptes et chacune de nos questions a reçu une réponse appropriée.


Les pièces donnant lieu à des paiements par la bourse sont toutes visées par le Syndic.


Toutes les pièces sont classées de manière ordonnée, ce qui facilite les contrôles. Nous
avons constaté que toutes les notes de frais sont accompagnées de pièces justificatives ;
à ce sujet, nous tenons à relever que les notes de frais se situent dans le domaine du
très raisonnable et nous remercions les membres de la Municipalité d’être aussi attentifs
aux deniers publics.


Nous confirmons que les heures consacrées par les municipaux aux tâches découlant du
mandat politique et de celui de gestion durant l’année 2014 figurant dans le tableau en
page 9 du rapport de gestion correspondent bien aux différents décomptes individuels
remis au boursier.


Nous remercions la Municipalité du soin qu’elle met à remplir les documents nécessaires
à une bonne ventilation des coûts, sachant que cela n’est pas forcément la partie la plus
attractive du mandat!


Contrôles par pointage de différentes pièces comptables


Comme chaque année, la Commission des finances a effectué différents pointages des
factures reçues par notre administration communale.


Nos contrôles n'ont rien révélé de particulier. Nous tenons à relever l'ordre qui est
maintenu dans les pièces, ce qui facilite grandement les éventuelles recherches.


ASPECTS FINANCIERS DES PREAVIS


Vérification du préavis 02/2014 – Demande de crédit pour financer notre
participation à l’assainissement de la butte du stand de Volson de Pully


Un crédit de CHF 96'440.- a été accordé dans le cadre de ce préavis pour co-financer
avec Pully les travaux d’assainissement du stand de Volson.


Lors du contrôle des comptes, nous avons pu constater que le montant dépensé qui nous
a été facturé par Pully selon le décompte final correspond exactement au crédit accordé.


Vérification du préavis 03/2014 – 850ème anniversaire de la Commune de
Belmont/Festivités & Inauguration de la 3ème étape du Centre scolaire & Livres
sur Belmont


Un crédit de CHF 95'000.- a été accordé dans le cadre de ce préavis dont CHF 50'000.-
ont été financés par prélèvement sur le compte de bilan 9281.21 qui avait été prévu à
cet effet.


Lors du contrôle des comptes, nous avons pu constater que toutes les écritures
concernant ces trois thèmes ont été passées sur le compte 9281.22 ce qui nous a
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permis, en collaboration avec le boursier, de vérifier toutes les dépenses et les rentrées
en détail par sujet.
Nous avons pu constater qu’à la fin 2014, les chiffres prévus selon le préavis 03/2014
étaient équilibrés.


Les seules dépenses non mentionnées dans le compte sont
- le vin offert par la commune
- les heures mises à disposition par les employés communaux.


Ceci tout en sachant qu’il ne s’agit pas de quelque chose d’extraordinaire car la commune
offre chaque année du vin à diverses occasions et que les employés communaux sont
régulièrement sollicités pour soutenir les activités de nos sociétés et associations locales.


Vérification du préavis 06/2014 – Parking d’Arnier – Réfection du bitume et
marquage


Un crédit de CHF 164’000.- a été accordé dans le cadre de ce préavis pour financer les
travaux.
Lors du contrôle des comptes, nous avons pu constater que les dépenses jusqu’au
31.12.2014 s’élèvent à CHF 110'410.95. Toutes les factures importantes sont déjà
rentrées et, en conséquence, les dépenses pour ces travaux devraient rester en dessous
du crédit accordé.
L’amortissement commencera après le bouclement, comme prévu.


Vérification du préavis 09/2014 – Route Signal/Dailles ; Place Eco-Point


Un crédit de CHF 140'000.- a été accordé dans le cadre de ce préavis pour financer les
travaux de création de la place Eco-Point.
Lors du contrôle des comptes, nous avons pu constater que les dépenses jusqu’au
31.12.2014 s’élèvent seulement à CHF 4'968.-.
Selon les renseignements obtenus, le chantier qui a démarré au Signal est à la source du
retard, mais les travaux vont démarrer ces prochaines semaines.


Reprise de la vérification du préavis 10/2013 –Extension du collège 3ème étape :
demande de crédit pour travaux et achat de mobilier complémentaires


Un crédit de CHF 1'496'500.- a été accordé dans le cadre de ce préavis pour financer les
travaux.
Lors du contrôle des comptes, nous avons pu constater que les dépenses jusqu’au
31.12.2014 s’élèvent seulement à CHF 1'065'794-. Selon les renseignements obtenus,
les factures arrivent en fonction de l’avancement des travaux qui devront se terminer en
2015 et les montants du préavis seront respectés.


RAPPORT DE LA FIDUCIAIRE


Le rapport nous est parvenu exceptionnellement fin mai 2015 suite au retard pris par
rapport au planning habituel de bouclement. Ce retard est dû à la migration informatique
déjà évoquée et la fiduciaire note que celle-ci a été effectuée de manière appropriée.
D’autre part, la fiduciaire met en exergue l’effort important consenti tout au long du
processus par les collaborateurs de la bourse.
Le surcroît de travail conséquent lié à cette migration a engendré un retard dans le
planning habituel de bouclement, qui explique l’identification d’un nombre d’écritures
complémentaires plus important que les années antérieures lors des travaux de révision.
La migration est intervenue au 1er décembre 2014, avec reprise intégrale des
informations comptables depuis 2003. Le service de la bourse s’est assuré de la reprise
conforme des informations de l’ensemble des années antérieures.


Ce rapport atteste que:
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 les contrôles ont été conduits en conformité avec les directives du 1er janvier
2004, complétées le 10 septembre 2008, pour l’organe de révision édictées par le
Département des institutions et des relations extérieures,


 les comptes sont tenus avec soin et exactitude, tous les documents comptables
sont classés de manière ordonnée, compte tenu des modifications de
numérotation engendrées par la migration du logiciel comptable,


 l’organisation du travail de notre boursier, l’enregistrement et l’établissement des
divers documents, pièces justificatives, n’appelle pas d’observation particulière,


 toute la documentation nécessaire aux contrôles de la fiduciaire a été
spontanément produite par notre boursier,


 le bilan de notre commune, arrêté au 31 décembre 2014, ainsi que les comptes de
fonctionnement résultent bien de la comptabilité; ils sont établis conformément
aux prescriptions légales en la matière.


Remarques


Du rapport de la fiduciaire Fidinter, nous relevons les points suivants:


 Au 31.12.2014, le fonds de réserve pour débiteurs douteux a été maintenu à
CHF 400'000.-- (compte 9282.14) par mesure de prudence.
La Commune de Belmont provisionne habituellement dans ses comptes le 50% du
montant provenant du « calcul de l’évaluation des risques des débiteurs
personnes physiques et morales » établi par l’Administration cantonale des impôts
(ACI).
En prenant la moitié de l’évaluation du risque sur débiteurs selon l’ACI, une
réduction de l’ordre de CHF 103’000.- aurait pu être faite. Le fonds de réserve
couvre donc largement le risque réel de pertes sur les créances ouvertes au
31.12.2014.
La Commission des finances approuve cette mesure de prudence.


 Extension collège 3ème étape :
Les crédits alloués par le Conseil communal relatifs à cet objet figurent dans les
préavis 03/2012 et 10/2013 pour un total respectivement de CHF 14'900'000.- et
CHF 1'496'500.-.
Au 31.12.2014, le total des dépenses engagées s’élèvent à CHF 14'919'729.95 et
CHF 1'065'794.-.
Dès l’exercice 2013, la Municipalité a décidé de porter à charge du compte de
fonctionnement les amortissements comptables correspondant aux
remboursements des crédits bancaires et postaux obtenus pour financer ces
travaux. Dès lors, un montant de CHF 175'000.- a été porté à charge de l’exercice
2013 et CHF 295'000.- à charge de l’exercice 2014.
Ces montants ont été attribués en 2014 à un fonds d’amortissement extension
collège 3ème étape, qui figure dans les financements spéciaux & fonds de réserve
pour CHF 470'000.- à fin 2014.
Ce dernier montant servira à l’amortissement du coût des travaux qui sera
transféré dans les investissements du patrimoine administratif en 2015.


 Caisse intercommunale de pension (CIP) :
Lors de son assemblée générale du 14 juin 2013, la CIP a voté l’introduction d’une
contribution de recapitalisation de 3% des salaires cotisants, à la charge exclusive
des employeurs, pendant 17 ans dès le 1er janvier 2014 (exercices 2014 à 2030).
Pour 2014, cette cotisation supplémentaire correspond à env. CHF 64'000.-. Elle
est comprise dans les charges de personnel.
En prenant comme base les salaires cotisants 2014, les contributions de
recapitalisation à verser pour les années 2015 à 2030 s’élèveraient à environ
CHF 1'020'000.- au total .







RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES - 10 -
PREAVIS 09/2015 : Comptes communaux 2014


 ReCom :
Le solde du compte courant débiteur ReCom (compte 9115.02) s’élève au
31.12.2014 à CHF 524'789.58. Ce montant a été confirmé par le service
comptable de ReCom. L’exercice comptable 2014 enregistre les recettes pour la
période s’étendant du 01.12.2013 au 30.11.2014, soit une exploitation sur 12
mois.


Aucune écriture transitoire pour couvrir la période du mois de décembre n’est
enregistrée.


 Le compte capital (compte 9290.01) a enregistré l’attribution de l’excédent de
revenus de l’exercice 2014 de CHF 6'859.34 et s’élève au 31 décembre 2014 à
CHF 1'021'855.35.


 La valeur hors bilan* du réseau électrique est de CHF 4'292'042.95 (2013 =
CHF 4'430'495.40) et celle de l’éclairage public est de CHF 808'658.80 (2013 =
CHF 834'744.60).


* Cette valeur hors bilan interprète la loi sur l’approvisionnement électrique
(LApEI), article 13, et est diminuée de 20%.


 Une révision intermédiaire par la fiduciaire a eu lieu 11 novembre 2014.


La fiduciaire ne fait aucune remarque quant à des modifications ou améliorations à
apporter pour les comptes 2014. Exercice à nouveau réussi malgré une migration
informatique faite au plus mauvais moment de l’exercice comptable!


La fiduciaire Fidinter – par les signatures de M. M. Despont et Mme S. Neumann - donne
un préavis favorable à l’approbation des comptes de l’exercice 2014 tels qu’ils sont
présentés au Conseil communal de Belmont, sous réserve des conclusions du rapport
établi par la Commission des finances.


REFLEXIONS


A maints égards, notre Commune se trouve aujourd’hui à un tournant qu’il s’agit de bien
négocier : élection d’un nouveau membre de la Municipalité, achèvement prochain de la
législature mais aussi fin d’une période caractérisée par de nombreux et lourds
investissements qui ont mis nos finances à rude épreuve, ainsi qu’en témoignent les
chiffres relevés dans le présent rapport. Suffit-il dès lors de pousser un soupir de
soulagement et de partir d’un cœur léger vers de nouvelles dépenses ? Nous ne le
pensons pas et partageons sans réserve à l’objectif que se donne la Municipalité
d’enclencher le processus de désendettement. Avant de partager l’enthousiasme suscité
par cette prometteuse vision, il faut cependant garder à l’esprit


- que notre endettement net a plus que doublé depuis 2010 et surtout augmenté
fortement depuis 2012;


- que la marge d’autofinancement, elle, a diminué de 2/3 par rapport à 2013.


- qu’aux dires mêmes de la Municipalité, de gros investissements se profilent déjà à
l’horizon, p.ex. la rénovation de la STEP ou le transfert des eaux usées dans une
autre installation, ou encore la mini-centrale de la Paudèze ; s’y ajouteront sans
doute encore plusieurs projets de moindre importance mais il est notoire que les
petits ruisseaux font les grandes rivières.


En d’autres termes, la commune (par conséquent le Conseil, la Municipalité et
l’administration communale) se trouve placée devant un véritable défi. Pour le relever
avec succès, ces organes devront faire preuve de rigueur, de clairvoyance et de
vigilance.
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CONCLUSIONS


La Commission des finances unanime se rallie aux conclusions du


Préavis no 09/2015 « Comptes 2014 »


et vous recommande :


 de l’adopter tel que présenté, ainsi que les conclusions en page 17,


 d’accepter les comptes communaux de l’exercice 2014 tels que présentés,


 de donner décharge à la Municipalité de Belmont-sur-Lausanne pour sa
gestion financière de l’exercice sous revue,


 de relever la Commission des finances du mandat concernant les comptes de
l’exercice 2014.


Fait à Belmont-sur-Lausanne, le 9 juin 2015.


Jean-Pierre BOLAY ____________________________


Président


Lucienne BOUJON ____________________________


Michel HENCHOZ ____________________________


Christine JUILLERAT ____________________________


Jean-Marc PASCHE ____________________________
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ANNEXE


La commission communale de recours en matière d’impôts
de Belmont-sur-Lausanne


Les recours contre les impôts communaux sur le revenu et la fortune des personnes physiques
ainsi que sur le bénéfice et le capital ou l'impôt minimum dus par les personnes morales
perçus sur les mêmes bases et avec les mêmes défalcations que les impôts cantonaux
correspondants sont traités par les Offices d’impôts ou l’Administration cantonale des impôts.
La commission communale de recours se prononce uniquement sur des recours émanant des
habitants de Belmont ou des propriétaires ayant reçu un ou des bordereaux de taxes de notre
boursier communal.
Sur la base des documents et règlements en vigueur, les recours sont instruits en demandant
des informations complémentaires à la Municipalité ou aux services communaux concernés
ainsi qu’à l’auteur du recours. S’il y a recours en seconde instance, la commission de recours
doit répondre aux courriers de la Cour de droit administratif et fiscal et finalement déposer le
dossier des pièces à l’attention du juge instructeur qui va statuer.
Les recours sont adressés par le recourant à la commission communale de recours lorsqu’il
n’a pas obtenu satisfaction auprès de la Municipalité ou les réclamations sont transmises par
la Municipalité qui n’est pas entrée en matière à la commission pour examen et décision.
Il arrive rarement que, en cas de vices de forme ou données de base incomplètes, la
commission ne donne pas raison à la Municipalité. Elle peut aussi renvoyer la réclamation à la
Municipalité en faisant une proposition d’arrangement lorsque l’élément contesté est
discutable ou non explicitement prévu par le règlement.
Durant de nombreuses législatures, la commission communale de recours n’a pas eu ou a eu
peu de recours à traiter.
Durant la dernière législature, ce sont quatre recours qui ont été traités par la commission
communale, pour une taxe non-pompier, une taxe d’utilisation d’égouts et des taxes de
raccordement et d’introduction liées à des transformations et à des constructions nouvelles.
Durant cette législature, la commission a traité, en 2011, deux recours contre la taxe non-
pompier, en 2012, un recours contre une taxe de séjour. La taxe non-pompier a été supprimée
dès 2014.
Durant l’année 2014, la commission a eu à traiter neuf recours. Un concernant des taxes de
raccordement au réseau d’eau et d’introduction aux égouts suite à une reconstruction après
démolition partielle et huit recours concernant la taxe déchets introduite en 2014.
Trois recours ont fait l’objet de recours en seconde instance auprès de la Cour de droit
administratif et fiscal du Tribunal cantonal. Deux de ces cas sont réglés, l’un radié suite à une
erreur de procédure et l’autre par admission du recours. Ces deux cas se sont réglés sans frais
ni dépens pour les parties, hormis les vacations de la commission.
Pour le troisième cas, la procédure est terminée et nous sommes en attente de la décision de la
Cour de droit administratif et fiscal du Tribunal cantonal.





